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ARRETE No 800 portallt oltvertUl'e et an./UtlatiOIl de . 
, créilits au. budget local poar l'exercice 1933. 

• LE GOUVEl<NEUR DES COLONIES, 
CHEVALlE'R, DE LA LÉOION· n'HONNEUR" 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE P.!., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
ct les pouvoirs du Commissaire 'cie la République au Togo; 

Vu le décret du 30 d!ccmbre 1912 sur le régime financier 
des colonies; ~ ~ ,;;.1.- ..... 

• ,(,..1 ",,~" 
Vu le décret du 22 aoû.!. '1933 portant approbation des bud, 

gets' du Togo pour l'exercice 1933; 

Le conseif d'adm~nistration en~endt1; 
Sous réserve d'appro,bation ultérieure par décret;. 

ARRETE: .' 
ARTICLE PREMIER, Est ouvert au budget local 

du Togo;' exercice 1933, le crédit supplémentaire sui­
vant: 

CHAPITRE Il 

COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE (PERSONNEL) 


Article lér. Commissaire de la République.35.000 
t 

Article 2. Cabinet du commissariat 
de la République .. 

Paragraphe 1er. Personnel européen 25.000 

TOTAL 60.000 

ARr.. 2. Il sera fait face il l'ouverture de ce cré­
dit supplémentaire' au moyen de l'annulation du cré­
dit suivant: 

CHAPITRE 1er 

DETTES EXlGfSLES, 


Adicle 2. - Frais qccessoires de l'emprunt 

Parag. 1er• '- Droit". de transmissions 60,000 

ART. 3. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout où besoin sèra. 

Lomé, le 30 décembre 1933. 

L. PËTRE. 

Application aux côJonÏfs du décret du 14 novembre 1933 

relatif au tarif de la 0" passe de sacs 9 


Arrêté No 200 prolllulgacmt llil Togo le décret du 15 
II/l/rs 1934,' reluümi applicable {/IlX colollLesJe décret 
du 14 lIovembre 1933 reLatif ({II tl/ri! de " passe de 
sacs )). 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVAUEI~ DE LA LÉGION n'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE P. 1., 
. 

VU1 le décret du 23 mars 1921 déterminant les attribittiol1s d, 
et les pouvoirs du Comrl'!issaire tic la République au Togo; 

Vu le décret du 15 mars 1934, rendant applicable au); colOM 
nies le décret du 14 novembre 1933 relatif au tarif de la 
~ passe de sacs »; 

ARRETE: 

ARTICLE UNIQUE. - Est promulgué dans lé terri­
toire du Togo placé sous le mandat de la France, 'Ie 
décret du 15 mars 1934' rendant applic~ble aux colonies 
le décret du 14.novembre 1933 relatif au .tarif de la 
«( passe c,ie sacs». 

Lomé, le 13 avril 1934. 

L. PJ:TRE. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur Je rapport du ministre des colonies et du ministre des 
finances; 

Vu les lois. ordonnances et décrets organiques des colonies; 

Vu le décret du 30 d&embre 1912 sur le régime financier· 
des colonies; 

Vit les décrets du '16 avrïl 192.t fixant le mode de prornuI~ 
gation et de publi~ation des textes réglementaires au Togo et 
au Cameroun; 

Vu les décrets du 22 mai 1924 fixant la 'législation applica­
ble au Togo et au Cameroun; 

Vu le décret du 14- novembre 1933· fixaht le tarif de la, 
« passe de sacs »; 

DECRETE: 

AllTl<lE PREMIER. Le décret susvisé du, 14 novem­
bre 1933 est rendu applicable aux colonies, p,ys de 
proteCtorat et territqires sous mandat relevant· du 
ministère des co!anies. 

\ 
ART, 2. - Le ministre des colonies et le ministre des 

finances sont chargés, chacun en ce qui le conccrzie, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié tiu jour­
nal officiel. 

.Fait à Paris, le 15 mars 1934, 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 

le mi11istre des colollies, 
Pierre LAVAL. 

Le ministre des finances, 
Germain MARTIN. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

VU le décret da 1er juillet 1809 et du 117 novembre.~ 1852, 
concernant la retenue qui se fait dans les règlements en espèces­
sous le nom de .« passe de sacs ); 

Sur le I"apport du ministre des finances; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER, Le prélèvement qui serafnit 
par le débiteur sous le nom de " passe de sacs. ,;. en 
remboursement de l'avance faite par lui des saes conte­.. 
nant les espèces qu'il donne en payement.ès! fixé à 
40 cëhtimes. Il ne pourra avoir lieu, à compter de la 
publication du présent décr~t, que dans les cas expri­
més par les a"Heles ci-après: 
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.- ARr,. 2. - Le débiteur, est tenu de fournir le sac 
et la 'ficeHe dans les payements en numéraire s'éle­
vant il : 

2.51)9 frs. et au-dessus en pièces d'argent; 
2.000 frs. et au.dessus en pièces de nickel de 5 frs. 

'du. poids de 6 grammes et 24 miUimètres de diamètre; 
1.000 frs. et ~u-dessus en pièces de nickel de 5 frs. 

du poids de 12 grammes et de 31 millimètres de dia­
mètre; 

'soo frs. et au.dessus en monnaie divisionnaire... 

ART. 3. - Les sacs auront une dimension suffisante 
pour contenir au moins 5.000 frs. chacun de pièces 
fltargt:ul : 

Ou 4.000 frs. de pièces de 5 frs. en nickel du poids 
de 6 grammes; 

o.u 2.000 frs. de pièces de 5 frs. en nickèl du poids 
d~ 12 grammes; -..." 

0" 1.000 frs. de' monnaie divisionnaire. 
Ils devront êtré en bon état et ,faits avec de ta toile 

propre à cet usage. 

ART. 4. - La valeur des sacs sera payée pa!!' celui 
qui reçoit ou la retenue en sera faite par celui qui 
pay~ . 
. Le mode de payement en Sacs et aù poids ne prive pas 

celui 'qui reçoit 'de la faculté d'ouvrir les sacs, de véri· 
fier et de compter les espèces en présence du payeur. 

ART. 5. - Les décrets des le, juillet 1809 et 17 
novembre 1852 sont abl'Ogés. 

ART. 6. - Le ministre des finances est chargé de 
l'exécùtion du préSient décret. 

Fait à Paris, ie 14 novembre 1933. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le président de la République: 

Le ministre des fi/lances, 
Georges BONNET. 

PERSONNEL EUROPÉEN 

Rappels d'ancîenneté: 

Par arrêté du ministre des colonies en date du 27 
mars 1934, les rappels d'ancienneté pour services mili· 
taires indiqués ci·après ont été conservés dans leur 
emploi actuel, aux fonctionnaires dont les noms suivent 
dL! cadre général des services techniques et seientjfj­
qües de l'agriculture des colonies autres que l'Indochi­
n.,:",qui ont été promi!s pour compter du 1er janvier 

193:1-. -. 
MM·' ' . .".'.' .... 

, Co,,~ Jules, ingénieur eu chef de 2" clasS2 5 mois. 

'. 

c;::s -Ut _ • 
.,. , 

PLACt SOUS LE MANDAT DE LA l'RANCE le' mai 1934 

ROBIN Elie, ingénieur' adjoint de 2e classe 1 an 
4 mois 1 jour. 

'. 
,PIERRON René, ingénieur adjoint de 20 'classe 

4 mois S.jours. 

·'------~-----,·--------~iit' .'r..·~'--~~~~~,----------
ACTES DU POU,vOIR LOCAL 

Enseignement ~ ,< 

-.-,- .'W, 

ARRETE N° 196 modifiant t"lfrrêté du 12 octobre 1933 
réorganisant l'école européenne de Lomé. 

LE GOUVERNEUR DE.S COLONIES, 
CHEVALfEl~ DE LA LÊmON n'HON:-.l,EL'R, 

COMMISSAIRE DE LA RtpUBLlQUE P. 1., 
. 

Vu le décret du 23 marS 1921 déterminant les attributions 
et les pouv<;,irs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu l'arrêté du Q août 1927 portant tréafion d'une classe 
européenne ,à Lomé; , 

Vu l'arrêté du 1'2 octobre 1933 réorganisan't Î'école euro­
péenne de LoÎ'né; , 
. Sur la proposition du chef de service de Penseigl1emen~; 

ARRETE; 

ARTICLE PREMIER. - L'article 2 de l'arrêté .susvisé , 
du 12 octobre 1933 est modifié comme suit; 


" l'école reçoit les en,fants de 5 à 14 ans ». 

Le reste sans changement. 


AIl'f. 2. Le présent arrêté sera enregistré, commti­
niqué et publié partout, où besoin sera. 

Lomé, 1" 11 avril 1934. 

L PtTRE. 

lndemnitis 

ARRETE No 198 modifiant .le lab/e{l/l SIl}' les ùuteJJ/.· 
nités de fonctiol1s, an!lexé â t'al'rété du 20 mni 1933. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA llmON O'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE P. L, 

VU 'e décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo t 

Vu l'àrrêté du 20 mai 
nités de fonctions et de 
dJéclairage des bureaux 

ARRETE: 

, ARTICLE PREMIER. ­

1933, fixant les tableaux des indem­
responsabilité, des frais de bureau, 

de poste et de repl'éscl1tation; 

Le tableau nO 1 annexé ill'arrê· 
té du 20 mai 1933 susvisé est' modifié ainsi qu'il suit: 

Police. 

Fonctionnaire chef du service de police 
tit de. sûreté 2.400 frs. 
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